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MENTIONS LÉGALES

Cher lecteur, chère lectrice, afi n 
d’utiliser au mieux l’argent de vos 
cotisations, nous avons engagé 
un travail de réduction des coûts 
de production de votre journal. 
Pour cela, nous avons notamment 
réduit fortement l’épaisseur du 
papier et modifi é légèrement 
le format. Par ailleurs, dans 
un souci d’impact minimal sur 
l’environnement, ce journal est 
imprimé par un imprimeur label-
lisé « Imprim’vert ». Les encres 
utilisées sont végétales et le 
processus d’impression n’utilise 
pas de produits toxiques. Cette 

démarche de respect de 
l’environnement, nous 
y prêtons attention 
pour l’ensemble de nos 
productions.
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l’environnement, nous 
y prêtons attention 
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productions.

Décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 pres-
crivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire : « afi n de ra-
lentir la propagation du virus, les mesures d’hy-
giène (...) et de distanciation sociale, incluant 
la distanciation physique d’au moins un mètre 
entre deux personnes, dites barrières, défi nies 
au niveau national, doivent être observées en 
tout lieu et en toute circonstance. »
L’article 3 prévoit néanmoins la possibilité de 
participer à une manifestation.
• « Tout rassemblement, réunion ou activité 
sur la voie publique ou dans un lieu ouvert 
au public, qui n’est pas interdit par le présent 
décret, est organisé dans des conditions de 
nature à permettre le respect des dispositions 
de l’article 1er. »
• « Les organisateurs des manifestations sur la 
voie publique mentionnées à l’article L. 211-1 
du code de la sécurité intérieure adressent 
au préfet de département sur le territoire 
duquel la manifestation doit avoir lieu (...) une 
déclaration contenant les mentions prévues à 
l’article L. 211-2 du même code, en y précisant, 
en outre, les mesures qu’ils mettent en œuvre 
afi n de garantir le respect des dispositions de 
l’article 1er du présent décret. »
Si l’article 4 du décret, qui énumère les cas 
autorisés de déplacement, ne prévoit pas ce 

motif, l’article 3 autorise implicitement à se 
déplacer pour se rendre à une manifestation 
ou en revenir, et uniquement dans le cas de 
manifestations déclarées.
Le modèle d’attestation dérogatoire sur le site 
du ministère de l’Intérieur (comme par hasard) 
ne prévoit pas la participation à une manifesta-
tion, il vous faudra donc :
• vous munir d’une copie de l’article 3 du 
décret pour prouver votre droit en cas de 
contrôle ;
• OU ajouter à la main sur l’attestation offi -
cielle :
« Déplacement dérogatoire sur le fondement 
de l’article 3 du décret du 29 octobre 2020, 
dans le cadre de la manifestation du [date 
et heure] déclarée par [syndicat, association, 
personne...] à [tel lieu] ».
Si, lors du contrôle, le policier conteste la 
validité de votre attestation, vous pouvez lui 
répondre que le Conseil d’État (CE 20 octobre 
2020, n° 440263) a jugé que l’attestation sur le 
site du ministère de l’Intérieur était facultative.

ACTU

MODÈLE D’ATTESTATION
À TÉLÉCHARGER
www.cgtservicespublics.fr
>Société>Climat/Pandémie
grippale/Coronavirus >Outils

2020, n° 440263) a jugé que l’attestation sur le 
site du ministère de l’Intérieur était facultative.

MODÈLE D’ATTESTATION

www.cgtservicespublics.fr
>Société>Climat/Pandémie
grippale/Coronavirus >Outils

DROITS, LIBERTÉS ET ACTIONS JURIDIQUES

Manifester est un droit,
c’est possible même en période
de confi nement et de pandémie
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10%L’année  2020 a mis en lumière les 
services publics et leur caractère in-
dispensable pour répondre à la satis-
faction des besoins sociaux. Alors que 
le pays était confi né dans sa majeure 
partie, les agent·e·s de la fonction pu-
blique étaient sur le pont. 
Et pourtant, que n’avons-nous pas 
entendu ces dernières années sur la 
nécessité de réduire les dépenses pu-
bliques, le nombre de fonctionnaires 
et leur train de vie ! Dans des discours 
simplistes, cela fait maintenant trente 
ans que les fonctionnaires font offi ce 
de boucs émissaires médiatiques et 
de variables d’ajustement de la ri-
gueur budgétaire.
Devant l’écroulement des politiques 
publiques — notamment en matière de 
santé —, le gouvernement a contraint 
la population à un confi nement géné-
ralisé faute de pouvoir lutter convena-
blement contre l’épidémie. 
Aujourd’hui, le constat est là  : la sup-
pression de postes dans la fonction pu-
blique, l’affaiblissement des rémunéra-
tions, la dégradation des conditions de 
travail sont autant de repoussoirs pour 
qui voudrait devenir fonctionnaire. Le 
nombre de candidat·e·s aux concours 
de la fonction publique de l’État a été 
divisé par 3 en 10 ans…
Parce que la Fonction publique, son 
statut et les fonctionnaires ont joué et 
jouent encore un rôle essentiel dans 
notre République sociale, la CGT 
Fonction publique a décidé de s’en-
gager dans une grande campagne 
revendicative « 10 % pour la fonction 
publique ».
• 10  % d’augmentation salariale, en 
plus du dégel et du rattrapage de ce 
qui nous a été confi squé ces dix der-
nières années !

• 10 % d’effectifs en plus ce qui cor-
respond à la création de 180 000 
postes dans la territoriale.
• 10 % de réduction du temps de tra-
vail pour obtenir les 32 h.
Des augmentations salariales et 
davantage de fonctionnaires, ce 
sont plus de cotisations pour nos 
retraites. 10  % pour la fonction pu-
blique, c’est assurer la pérennité 
d’un système de retraite qui fait ses 
preuves depuis des décennies mal-
gré les multiples attaques. C’est 
pourquoi la campagne des élections 
CNRACL qui se dérouleront du 1er au 
15 mars et la campagne 10  % sont 
indissociables !
La CGT, en tant que première orga-
nisation au sein du conseil d’adminis-
tration de la CNRACL, a su batailler 
pour les retraité·e·s, et notamment 
dernièrement pour le rehaussement 
de 200 euros du barème d’accès aux 
aides du fonds social pour les re-
traité·e·s, ce qui place cet accès 
pour les territoriaux·ales très 
au-dessus du niveau du ré-
gime général.
Avoir une caisse de re-
traites, des administra-
teur·rice·s actif·ve·s et 
retraité·e·s élu·e·s par 
l’ensemble des sala-
rié·e·s actif·ve·s et retrai-
té·e·s n’est pas à bana-
liser ! Parmi les régimes 
de retraite de base, la 
CNRACL est le seul cas de 
fi gure. 
Aussi engageons-nous réso-
lument dans la campagne 10 % 
pour la Fonction publique et ga-
gnons les élections CNRACL ! Voter 
et faire voter CGT c’est s’assurer que 

notre caisse de retraites reste au ser-
vice des fonctionnaires de la territo-
riale et de la santé.

Pour une campagne CNRACL
de haut niveau, soyons offensifs
dans nos revendications : 10 % 
pour la fonction publique

Natacha POMMET
Secrétaire générale
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Si l’urgence à faire cesser la pandémie ne se discute pas, il n’en demeure pas 
moins, en cette période, que pour la Fédération CGT des Services publics, 
la possibilité réelle de se défendre syndicalement, la liberté de manifester, 
de se rassembler, de contester doivent être garanties à l’ensemble des 
travailleur-euse-s, et celles et ceux qui expriment leurs opinions.
Dans cette droite ligne, le projet de loi de « sécurité globale » porté par 
La République en marche et son allié Agir, recèle une kyrielle de mesures 
sécuritaires dont plusieurs ont de quoi inquiéter notre démocratie et sont 
à rejeter sans débat.

Ce sont les libertés publiques 
qui, de fait, sont de plus en 
plus menacées et les discours 
véhiculant des exclusions et 

des idées d’extrême droite en viennent 
à primer dans les médias. À l’instar de 
la remise en place de l’état d’urgence 
qui pourra servir à déroger aux droits et 
libertés individuelles et collectives, on 

« habitue » la population à la réponse 
répressive comme étant du champ de la 
normalité. Le dernier volet du projet de 
loi sera sans conteste le plus périlleux 
pour nos libertés démocratiques et la 
liberté de la presse, concomitant à un 
état de droit, notamment son article 24 
portant sur l’encadrement de la diffusion 
d’images des policiers et gendarmes. 

Parallèlement, le caractère de la nouvelle 
prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
rend cette prolongation aussi suspecte 
qu’inquiétante. La loi d’état d’urgence sa-
nitaire du 23 mars 2020 devait être d’une 
durée ordinaire d’un mois mais, par déro-
gation, déjà, a été prononcée à plusieurs 
reprises. Le gouvernement a demandé 
une prorogation jusqu’au mois de février 
2021. Nous sommes face à la réédition 
du scénario déjà vu de l’état d’urgence 
déclenché suite aux attentats de 2015 qui 
avait été renouvelé six fois avant que ses 
mesures ne soient défi nitivement inté-
grées au droit commun par la loi « SILT », 
renforçant la sécurité intérieure et la lutte 
contre le terrorisme en 2017.
En modifi ant la loi de 1881 sur la liberté 
de la presse, la disposition du projet de 

LIBERTÉS MENACÉES ! © Patrick Leclerc - La photothèque du mouvement social

Le gouvernement, incapable de susciter l’adhésion populaire, est gagné par des 
pulsions autoritaires

Samedi 28 novembre 2020, marche
des libertés contre les lois liberticides
du gouvernement Macron
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loi de « sécurité globale » visant à limiter 
la diffusion d’images des forces de l’ordre 
sur le terrain, le gouvernement porte une 
grave atteinte au droit des médias et 
donc à celui d’informer.
Au travers de ce projet de loi, ce nouveau 
délit a pour objectifs réels de restreindre 
le droit des journalistes et la liberté de la 
presse de manière disproportionnée par 
rapport à la réalité de la menace et d’être 
une réponse clientéliste du ministère de 
l’Intérieur à la plupart des syndicats de 
police. Le texte vise également à empê-
cher la révélation d’affaires de violences 
policières illégitimes, souvent dissimulées 
par la hiérarchie des fonctionnaires en 
cause.

Notre droit actuel, selon les méthodes 
employées, et notamment le fait de 
« doxxer » (1) relève déjà de la loi pénale 
sur les atteintes à la personnalité, notam-
ment : atteinte à la vie privée, dénoncia-
tion calomnieuse, atteinte au secret (vio-
lation du secret des correspondances), 
atteintes aux droits de la personne 
résultant des fichiers ou des traitements 
informatiques (collecte, traitement et di-
vulgation de données personnelles sans 
le consentement de l’intéressé ou sans 
autorisation légale).
Il est aisé de déterminer que cette suren-
chère législative actuelle, à l’initiative du 
gouvernement, dessert d’autres buts que 
celui affiché, notamment camoufler son 
incompétence à gérer les crises pandé-
mique et économique actuelles.

(1) Pratique consistant à rechercher et à divul-
guer sur l’internet des infos sur l’identité et la 
vie privée dans le but de nuire.

LA CGT S’ASSOCIE À TOUTES LES
INITIATIVES UNITAIRES CONTRE LA LOI
DE « SÉCURITÉ GLOBALE »

La France de Macron
régulièrement épinglée
par le Haut-commissariat des 
Droits de l’homme de l’ONU 
6 mars 2019 : mouvement des 
Gilets jaunes : 3000 blessée·e·s, 
des dizaines de mutilations, l’ONU 
s’inquiète de l’usage violent et
excessif de la force et de l’usage 
des armes sublétales par les 
forces de l’ordre.
12 novembre 2020 :  le 
haut-commissariat pointe le risque 
d’atteintes importantes aux Droits 
de l’Homme et aux libertés fonda-
mentales.

© Patrick Leclerc - La photothèque du mouvement social
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Découvrez notre offre
de services pour vous former 
en toutes circonstances.

> Des formations réglementaires 
et des préparations aux concours 
assurées en toutes circonstances

> Des stages de spécialité proposés 
à distance avec un accompagnement 
renforcé

> Des formations en intra adaptées 
aux besoins des collectivités

> Des MOOC, webinaires et événements 
à distance confirmés

> Des ETS qui viennent à vous avec 
un accès 100% distance gratuit

LE CNFPT CONTINUE 
DE VOUS ACCOMPAGNER.
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Alors que les agent·e·s de la Fonction publique sont en première ligne dans 
la gestion de la crise sanitaire, qu’elles et ils assurent leurs missions dans 
des conditions souvent diffi ciles, qu’elles et ils concourent chaque jour à la 
production de richesses, leur travail n’est clairement pas reconnu à sa juste 
valeur. La CGT n’a de cesse de dénoncer le décrochage de 20 % sur le coût 
de la vie depuis le gel de nos rémunérations et du point d’indice depuis 
2010.

POUR LA TERRITORIALE,
ÇA DONNE QUOI ?

SÉGUR DE LA SANTÉ

A
vec les personnels, nous l’affi rmons 
de nouveau : en matière de recon-
naissance, ce ne sont ni les discours 
laudateurs ni les médailles qui peuvent 

satisfaire les agent·e·s !
La stratégie gouvernementale consistant à ouvrir 
des discussions sur les rémunérations limitées à 
certains secteurs de la Fonction publique produit 
les mêmes effets néfastes en termes de division 
des agent·e·s et d’insatisfaction. 
Transposition du dispositif du Ségur de la Santé 
pour les agents de la Fonction publique territo-
riale :
• Le Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 
de 183 euros a été confi rmé lors du rendez-vous 
salarial du 7 octobre 2020, sous réserve de la 
publication des décrets d’application et unique-
ment pour les personnels des Ehpad.
• Les services d’aide, de soins et d’accompa-
gnement à domicile en sont, à l’heure actuelle, 
exclus !
Depuis la confi rmation en septembre dernier 
par le Conseil Supérieur de la Fonction Publique 
Territoriale (CSFPT) que le dispositif Ségur, 
jusqu’alors réservé à certains établissements de 
la Fonction publique hospitalière, sera transposé 
pour les personnels de la Fonction publique 
territoriale, les agent·e·s sont dans l’attente.
Le 6 octobre dernier, le Directeur Général de 
la DGAFP a confi rmé que le Complément de 
Traitement Indiciaire (CTI), dont le décret a été 
publié le 19 septembre pour les agent·e·s de la 
Fonction publique hospitalière, ferait bel et bien 
l’objet d’un décret d’application issu du Projet 
de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 
(PLFSS) pour l’attribution aux personnels des 
Ehpad territoriaux.

Sera-t-il question de deux phases de versement, 
comme pour la Fonction publique hospitalière 
(soit dans un premier temps, 24 points d’indice 
majorés et dans un second temps, 25 points d’in-
dice majorés supplémentaires), afi n de parvenir 
à un CTI de 183 euros mensuels ? Quand se fera 
le premier versement ? Le second ? Selon quelle 
rétroactivité ? Les PLFSS futurs maintiendront-ils 
les budgets nécessaires au versement de ces 
montants ?
Toutes ces questions demeurent en suspens et, 
à ce jour, aucune consultation n’a débuté dans la 
Fonction publique territoriale.
La Fédération CGT des Services publics sera 
plus que vigilante quant à l’effectivité de cette 
rétroactivité au 1er septembre 2020, à l’instar des 
collègues de la Fonction publique hospitalière.
Si les syndicats CGT de la Santé et de l’action 
sociale, consultés en juillet, ont refusé majori-
tairement de signer l’accord Ségur, c’est que 
la revalorisation salariale proposée était loin 
d’être à la hauteur des revendications des 
agent·e·s, à savoir une véritable revalorisation 
des grilles indiciaires et un recrutement massif 
de personnels qualifi és afi n de répondre aux be-
soins du secteur, aujourd’hui encore davantage 
mis à mal par la crise sanitaire.
De plus, la CGT ne pouvait entériner un accord 
présentant des discriminations inacceptables : 
seul·e·s les agent·e·s des établissements de 
santé et des Ehpad sont bénéfi ciaires du com-
plément indiciaire, ce qui exclut, de facto, 
l’ensemble des professionnel·le·s des services 
d’aide, de soins et d’accompagnement à domi-
cile, également personnels de santé, pourtant 
largement mobilisés en première ligne pendant 
la pandémie.

Ce qui est inadmissible et incohérent, alors que 
les personnels hospitaliers perçoivent déjà une 
partie de CTI depuis septembre 2020 (le second 
versement étant déjà prévu par décret ministériel 
au 1er décembre 2020), c’est un écart sans pré-
cédent entre les traitements des hospitaliers et 
des territoriaux qui ne cesse de se creuser, ac-
centuant alors dangereusement les diffi cultés de 
recrutement de la Fonction publique territoriale, 
déjà dévastée par le manque de personnel dans 
ce secteur.
La CGT mettra tout en œuvre pour faire corriger 
cette inégalité et continuera de défendre l’in-
térêt de toutes et tous les professionnel·le·s du 
secteur médico-social de la Fonction publique 
territoriale ! 
Tous ensemble nous exigeons immédiate-
ment :
 Une augmentation de 10 % de nos traitements 

et salaires ;
 L’abrogation de la loi de transformation de la 

Fonction publique ;
 L’abrogation du jour de carence ;
 L’abandon des projets de réforme en cours et 

notamment le projet de loi 3 D et dite de « sécu-
rité globale » ;
 La création massive de postes de fonction-

naires pour les services publics ;
 Le dégel du point d’indice et le rattrapage des 

salaires ;
 La réduction du temps de travail à 32 h.

Pour couvrir toutes les initiatives dans les collec-
tivités, un préavis national a été reconduit (voir 
sur notre site Internet servicespublics.cgt.fr)

Tract en direction des 
personnel·le·s ((voir 
sur notre site Internet 
servicespublics.cgt.fr)

SÉGUR POUR LA TERRITORIALE,
ÇA DONNE QUOI ?

Transposition du dispositif du Ségur de la Santé pour les 
agents de la Fonction publique territoriale : 
•Le Complément de Traitement Indiciaire (CTI) de 

183 euros a été confirmé lors du rendez-vous salarial du 
7 octobre 2020, sous réserve de la publication des décrets 
d’application et uniquement pour les personnels des Ehpad.  
•Les services d’aide, de soins et d’accompagnement à domicile 
en sont, à l’heure actuelle exclus!

Depuis la confirmation en septembre dernier par le Conseil Supé-
rieur de la Fonction Publique Territoriale (CSFPT) que le dispositif 
Ségur, jusqu’alors réservé à certains établissements de la Fonction 
publique hospitalière, sera transposé pour les personnels de la 
Fonction publique territoriale, les agents sont dans l’attente. 

Le 6 octobre dernier, le Directeur Général de la DGAFP a confirmé 
que le Complément de Traitement Indiciaire (CTI), dont le décret a 
été publié le 19 septembre pour les agents de la Fonction publique 
hospitalière, ferait bel et bien l’objet d’un décret d’application issu 
du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 
pour l’attribution aux personnels des EHPAD territoriaux. 

Sera-t-il question de deux phases de versement comme pour 
la Fonction publique hospitalière (soit dans un premier temps, 
24 points d’indice majorés et dans un second temps, 25 points 
d’indice majorés supplémentaires) afin de parvenir à un CTI 
de 183 euros mensuel ? Quand se fera le premier versement ? Le 
second ? Selon quelle rétroactivité ? Les PLFSS futurs main-
tiendront-ils les budgets nécessaires au versement de ces 
montants ? 

Toutes ces questions demeurent en suspens et, à ce jour, aucune 
consultation n’a débuté dans la Fonction publique territoriale.

La Fédération CGT des Services publics sera plus que vigilante 
quant à l’effectivité de cette rétroactivité au 1er septembre 2020, à 
l’instar des collègues de la Fonction publique hospitalière.

Si les syndicats CGT de la Santé et de l’action sociale, consultés 
en juillet, ont refusé majoritairement de signer l’accord Ségur, 
c’est que la revalorisation salariale proposée était loin d’être à 
la hauteur des revendications des agents, à savoir une véritable 
revalorisation des grilles indiciaires et un recrutement massif 
de personnels qualifiés afin de répondre aux besoins du secteur, 
aujourd’hui encore davantage mis à mal par la crise sanitaire. 
De plus, la CGT ne pouvait entériner un accord présentant des 
discriminations inacceptables : seuls les agents des établisse-
ments de santé et des EHPAD sont bénéficiaires du complément 
indiciaire, ce qui exclut, de facto, l’ensemble des professionnels 
des services d’aide, de soins et d’accompagnement à domicile, 
également personnels de santé, pourtant largement mobilisé en 
première ligne pendant la pandémie. 

Ce qui est inadmissible et incohérent, alors que les personnels 
hospitaliers perçoivent déjà une partie de CTI depuis septembre 
2020 (le second versement étant déjà prévu par décret ministériel au 
1er décembre 2020), c’est un écart sans précédent entre les traite-
ments des hospitaliers et des territoriaux qui ne cesse de se creuser, 
accentuant alors dangereusement les difficultés de recrutement 
de la Fonction publique territoriale, déjà dévastée par le manque de 
personnel dans ce secteur.

Bonne occasion pour délester l’État de ses responsabilités, 
nous appelons les élus à ne pas tomber dans ce piège.
Embaucher davantage sur la base de contrats pour « plus 
de souplesse » : Ces mesures s’inscrivent bien dans la 
ligne directrice d’Emmanuel Macron qui est de remettre 
en cause tous les droits collectifs, statuts, normes, au 
profit de l’individualisation et des rapports de gré à 
gré, facteur aggravant l’exploitation du travail salarié. 
Aujourd’hui, 27 % des emplois de la FPT dérogent déjà à 
la norme, généraliser le recours au contrat, qui plus est 
de droit privé, aggraverait le clientélisme et dérogerait 
gravement à l’intérêt général. 

Mal payés, soumis à des horaires atypiques, les 
agents territoriaux n’ont pas à subir la stigmatisation 
présidentielle. La réponse aux besoins criants des 
territoires et des collectivités doit passer par des 
choix politiques sérieux, détachés des dogmes du 
libéralisme.

EN CHOISISSANT LA LISTE CGT, NOUS 
NOUS DONNONS DAVANTAGE DE FORCE 
POUR REVENDIQUER ET GAGNER 
DE NOUVEAUX DROITS :
• L’augmentation des traitements/salaires par 
le dégel du point d’indice, avec le minimum de 
rémunération à 1800 euros brut
• La création d’emplois statutaires
• La retraite à 60 ans pour tous avec une pension 
d’au moins 75 % du salaire brut des 6 derniers mois
• L’abrogation du jour de carence
• L’abrogation du RIFSEEP et l’intégration des 
primes dans le salaire indiciaire
• Un nouveau plan de titularisation des contractuels 
et de nouvelles mesures pour combattre la précarité
• L’obligation du respect du critère «à valeur de 
travail égale, salaire égal »
• Un véritable déroulement de carrière avec le 
doublement du traitement/salaire entre le début et 
la fin de carrière
• L’instauration du temps de travail à 32h
• L’établissement d’un vrai droit et accès à la 
formation professionnelle avec un financement 
porté à 3 % pour le CNFPT
• La prise en charge par l’employeur de la protection 
sociale complémentaire (santé et prévoyance)
• Le développement des Comités d’Activités 
Sociales et Culturelles (CASC) et de l’action 
sociale (restauration et transports)
• La mise en œuvre de l’égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes

LE SERVICE PUBLIC, 
C’EST LA RICHESSE 
DE CEUX QUI N’ONT RIEN.
LA CGT, À L’OCCASION 
DES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 
DU 6 DÉCEMBRE, 
PORTE CETTE ALTERNATIVE.

La CGT mettra tout en œuvre pour faire corriger cette inégalité et continuera 
de défendre l’intérêt de toutes et tous les professionnels du secteur 
médico-social de la Fonction publique territoriale ! 

MÊMES MÉTIERS, MÊME FILIÈRE, MÊME SALAIRE !

J'ADHÈRE

ÉCEMBRE

que le Complément de Traitement Indiciaire (CTI), dont le décret a 
été publié le 19 septembre pour les agents de la Fonction publique 
hospitalière, ferait bel et bien l’objet d’un décret d’application issu 
du Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 
pour l’attribution aux personnels des EHPAD territoriaux. 

Sera-t-il question de deux phases de versement comme pour 
la Fonction publique hospitalière (soit dans un premier temps, 
24 points d’indice majorés et dans un second temps, 25 points 
d’indice majorés supplémentaires) afin de parvenir à un CTI 
de 183 euros mensuel ? Quand se fera le premier versement ? Le 
second ? Selon quelle rétroactivité ? Les PLFSS futurs main-
tiendront-ils les budgets nécessaires au versement de ces 

ments de santé et des EHPAD sont bénéficiaires du complément 
indiciaire, ce qui exclut, de facto, l’ensemble des professionnels 
des services d’aide, de soins et d’accompagnement à domicile, 
également personnels de santé, pourtant largement mobilisé en 
première ligne pendant la pandémie. 

Ce qui est inadmissible et incohérent, alors que les personnels 
hospitaliers perçoivent déjà une partie de CTI depuis septembre 
2020 (le second versement étant déjà prévu par décret ministériel au 
1er décembre 2020), c’est un écart sans précédent entre les traiteer décembre 2020), c’est un écart sans précédent entre les traiteer -
ments des hospitaliers et des territoriaux qui ne cesse de se creuser, 
accentuant alors dangereusement les difficultés de recrutement 
de la Fonction publique territoriale, déjà dévastée par le manque de 
personnel dans ce secteur.

La CGT mettra tout en œuvre pour faire corriger cette inégalité et continuera 
de défendre l’intérêt de toutes et tous les professionnels du secteur 
médico-social de la Fonction publique territoriale ! 

MÊMES MÉTIERS, MÊME FILIÈRE, MÊME SALAIRE !

J'ADHÈRE

ENSEMBLE,ENSEMBLE,
FAISONSFAISONS
ENTENDREENTENDRE
NOTRE VOIX !NOTRE VOIX !

#CNFPTAVECVOUS

QUAND LES TALENTS 
GRANDISSENT, 
LES COLLECTIVITÉS 
PROGRESSENT

+ d’informations sur cnfpt.fr
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Découvrez notre offre
de services pour vous former 
en toutes circonstances.

> Des formations réglementaires 
et des préparations aux concours 
assurées en toutes circonstances

> Des stages de spécialité proposés 
à distance avec un accompagnement 
renforcé

> Des formations en intra adaptées 
aux besoins des collectivités

> Des MOOC, webinaires et événements 
à distance confirmés

> Des ETS qui viennent à vous avec 
un accès 100% distance gratuit

LE CNFPT CONTINUE 
DE VOUS ACCOMPAGNER.



Nos domaines d’intervention

• Diagnostics et recommandations dans les domaines 
économiques, financiers, sociaux, organisationnels 
et juridiques / formation

• Analyse des stratégies de groupe, aux échelles France / UE / 
Monde

• Études, benchmarks de la concurrence nationale 
et internationale, monographies de groupes

• Analyses critiques des politiques "RH" dont les politiques 
de rémunération, de formation, de mobilité professionnelle 
aux échelles France / UE / Monde

• Assistance pro-active lors des "ruptures" : plans 
de restructurations, licenciements économiques, fusions, 
acquisitions, OPA (…), enjeux de délocalisations, 
transfrontaliers (…)

• Commissariat aux comptes des CSE et OS
• Conseil(s) et assistance(s) juridique(s) en ligne 
• Expertise et révision comptable / formation auprès 

des CSE, OS et structures associées
• Études en lien avec les territoires et la "décentralisation", 

enjeux d'aménagement des territoires, de leurs équilibres, 
des questions transfrontalières

• Examen des organisations, des nouveaux modes 
de management, des conditions de travail, de santé 
et de sécurité / formation

Metz (siège social), Paris, Reims, Marseille www.3econsultants.fr 03.87.17.32.60
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R
éunies le 5 novembre 2020, les directions 
de l’Union Fédérale CGT des Syndicats 
de l’État, de la Fédération CGT des Ser-
vices publics et de la Fédération CGT de 

la Santé et de l’Action sociale affi rment leur état 
d’esprit offensif dans cette période.
Nous adressons cet appel : pour les ci-

toyen·ne·s et le progrès social, la CGT à 
l’offensive dans la fonction publique.
Nos organisations saluent la mémoire 
de Samuel Paty, son engagement pour 
le service public. Elles dénoncent et 
combattent l’idéologie fanatique qui a 
inspiré son assassinat. Elles affi rment leur 

attachement aux principes fondamentaux 
de notre République et condamnent 
l’odieuse instrumentalisation par le gou-
vernement et différentes organisations du 
meurtre de notre collègue. Stigmatiser 
une partie de la population n’est en rien 
conforme à l’idéal républicain et aux 
fondements de la laïcité. Liberté, égalité 
et fraternité sont des principes indisso-
ciables qui ne peuvent trouver leur pleine 
réalisation que dans une conception so-
ciale et démocratique de la République, 
dont une Fonction publique forte au 
service des citoyen·ne·s est une condition 
essentielle.
Défendre et promouvoir la République, 
cela passe nécessairement par le respect 
des libertés publiques, des droits de 
grève et de manifestation, par la libre 
circulation des militant·e·s syndicaux·ales 
et les garanties nécessaires pour mener 
l’activité syndicale. Cela n’est donc pas 
compatible avec l’état d’urgence perma-
nent et les procédures qui entravent à 
tous les niveaux l’exercice plein et entier 
de la démocratie.
Chaque jour, la crise sanitaire et ses 
conséquences économiques et so-
ciales confi rment que les missions de la 
Fonction publique sont indispensables 
et doivent être renforcées. Il faut donc 
rompre concrètement avec les poli-
tiques d’austérité qui, depuis bien trop 
longtemps, ont gravement amputé les 
moyens indispensables à un service 
public de qualité et conduit à la situa-
tion alarmante que nous connaissons 
aujourd’hui. C’est dans ce sens que les 
lois de fi nances et de fi nancement de la 
Sécurité sociale de 2021 doivent dégager 
les crédits budgétaires nécessaires sur 

Les agent·e·s public·que·s et fonctionnaires sont syndicale-
ment organisé·e·s et représenté·e·s par la CGT face à l’au-
torité, dans différentes fédérations professionnelles selon 
qu’ils·elles soient du versant de l’État, de la Santé ou, pour 
nous, des différents employeurs des collectivités locales.
Pour porter notamment nos revendications communes, nos 
fédérations CGT se sont dotées d’un « outil » CGT Fonction 
publique. Nous lançons une campagne revendicative de toute 
la Fonction publique et de notre champ privatisé des services 
publics pour obtenir 10 % immédiatement.

LA CGT À L’OFFENSIVE DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE

POUR LES CITOYEN·NE·S 
ET LE PROGRÈS SOCIAL
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l’ensemble du territoire, y compris en 
outre-mer.
Parce que promouvoir les missions pu-
bliques, octroyer l’ensemble des moyens 
permettant qu’elles soient remplies au 
mieux pour tou·te·s les usager·ère·s, 
mieux reconnaître les agent·e·s de la 
Fonction publique est nécessaire pour 
répondre aux besoins immédiats de 
la population, nous réaffi rmons que 
le gouvernement doit sans délai ré-
pondre aux
revendications des personnels portées 
par leurs organisations :
• garantir partout que l’ensemble des 
moyens de protection nécessaire à la 
santé des personnels et des usagers leur 
soient fournis ;
• procéder immédiatement à des re-
crutements pérennes permettant de ré-
pondre aux besoins ;
• abroger le jour de carence et recon-
naître pleinement la Covid-19 en maladie 
professionnelle ;
• augmenter les salaires dans la Fonction 
publique en commençant par dégeler la 
valeur du point d’indice, augmenter les 
retraites et les pensions ;
• assurer l’égalité salariale et profession-
nelle entre les femmes et les hommes ;
• arrêter les contre-réformes en cours 
qui affaiblissent chaque jour davantage la 
Fonction publique et abroger les textes 
qui les fondent, en premier lieu la loi de 
Transformation de la Fonction publique.

Nos organisations s’engagent dans 
la campagne « 10 % pour la Fonction 
publique » et portent l’ambition de me-
sures d’urgence dont la crise confi rme 
quotidiennement la pertinence : 10 % de 
postes supplémentaires ; 10 % d’augmenta-
tion des salaires ; 10 % de temps de travail 
en moins. Elles porteront dans ce cadre 
l’ambition de l’égalité femmes-hommes.

Dans un nombre croissant de secteurs de 
la Fonction publique, en dépit de la situa-
tion sanitaire, nos collègues s’organisent 
avec leurs syndicats et engagent les luttes 
nécessaires pour se faire entendre. Nous 
leur apportons notre soutien et affi rmons 
la disponibilité de la CGT pour amplifi er 
et faire converger les luttes.

PARTOUT, UTILISONS NOS DROITS 
POUR NOUS ORGANISER
ET GAGNER SUR NOS
REVENDICATIONS !

Nous appelons nos syndicats à construire 
de larges mobilisations le 25 novembre 

dans le cadre de la journée internationale 
contre les violences faites aux femmes et 
le 5 décembre dans le cadre de l’appel 
interprofessionnel à l’action contre le 
chômage et la précarité, pour les droits 
des privé·e·s d’emploi et le développe-
ment de l’emploi.

Partout, construisons dans l’unité la 
plus large, dans le champ syndical et 
au-delà, le rapport de force nécessaire 
pour une fonction publique au service 
de l’intérêt général et du progrès so-
cial.

Montreuil, le 5 novembre 2020

Immédiatement !10%
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vitalite@mnfct.fr
3 rue Franklin – CS 30036

93108 Montreuil CEDEX
Du lundi au vendredi,

de 9 h à 17 h 30 sans interruption

CONSEILS, DEVIS, ADHÉSIONS
CONTACTEZ NOUS :

> 5 niveaux de garanties
> 4 renforts optionnels
> Assistance renforcée
> Services Santéclair

> Téléconsultation
> Espaces adhérent Web/Appli

DES GARANTIES

ÉQUILIBRÉES POUR LA SANTÉ

DES SERVICES

INNOVANTS POUR LE BIEN-ÊTRE

VITALITÉ
TERRITORIAUX

BIEN ACCOMPAGNÉ POUR SA SANTÉ, C'EST VITAL !

MUTUELLE NATIONALE DES FONCTIONNAIRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

SPÉCIALEMENT CONÇUE POUR

LES AGENTS DE LA FONCTION

PUBLIQUE TERRITORIALE

100 %

SANTÉ

DENTAIRE

OPTIQUE

AUDIOLOGIE

Réalisez votre devis  

et adhérez en ligne  sur

www.vitalite-territoriaux.fr

TÉ, C'EST VITAL !

Réalisez votrotrot e devis  

et adhérez en ligne  sur

www.vitalite-terriw.vitalite-terriw
toriaux.fr
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Elections
CNRACL

1er/15
MARS 2021
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PLUS FORT·E·S
Notre Caisse de retraites nous appartient
et nous protège, affi rmons-le lors des élections 

Dans le cadre de la campagne des élections pour le renouvellement du Conseil d’Administration de la 
Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales qui auront lieu entre le 1er et le 15 mars 
2021, nous sommes allés à la rencontre de notre camarade Claude BARRE, actuellement élu et candidat 
sortant au Conseil d’Administration, il est également membre de notre Union fédérale des retraité·e·s. 

 Claude, tu te présentes donc pour un 
nouveau mandat aux élections qui auront 
lieu du 1er au 15 mars 2021, peux-tu nous 
parler en quelques mots de notre système 
de retraite ? 

La CNRACL est le régime 
spécial de la Sécurité so-
ciale chargé de l’assurance 
vieillesse des fonctionnaires 
territoriaux et hospitaliers. 
Elle repose, pour l’instant 

et depuis la mise en place de la Sécurité 
sociale, sur le système de répartition à pres-
tations défi nies qui permet aux retraité·e·s 
de recevoir leur pension par les cotisations 
versées par les agent·e·s et les contributions 
versées par les employeurs. Il y a environ 2,4 
millions de cotisants (63 % de territoriaux·ales 
et 37 % d’agent·e·s hospitalier·ère·s) et 1,3 
million de pensionné·e·s. Actuellement, il y a 

donc 2 cotisant·e·s pour un·e pensionné·e. La 
priorité première de la Caisse est bien entendu 
le paiement des pensions en temps et en 
heure aux pensionné·e·s en métropole, dans 
les départements d’outre-mer, voire résidant 
à l’étranger. Pour les retraité·e·s en diffi cultés 
fi nancières, il a été créé en 1978 le Fonds d’Ac-
tion Sociale (FAS) qui aujourd’hui apporte des 
aides à plus de 150 000 pensionné·e·s avec un 
budget de 130 millions d’euros.
La CNRACL est aussi le régime de base qui 
couvre les risques d’inaptitude défi nitive à 
l’exercice des fonctions du·de la fonctionnaire, 
qu’ils surviennent en service ou hors service, 
par l’attribution d’une pension d’invalidité.
Elle intervient également en matière d’assu-
rance invalidité pour les agent·e·s stagiaires 
qui n’ont pas pu être titularisé·e·s. Cela est très 
important, car il n’est pas rare que les agent·e·s 
en activité pensent « caisse de retraites = 

retraite » et, pour beaucoup, la retraite est 
loin, donc ils·elles ne perçoivent pas le rôle 
important de la CNRACL, y compris lors de 
leur carrière et tout au long de celle-ci.
En 1981, le Fonds national de prévention des 
accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles est confi é à la CNRACL avec trois 
missions essentielles :
• établir des statistiques des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles au niveau 
national,
• participer au fi nancement des mesures de 
prévention,
• et élaborer des recommandations d’action en 
matière de prévention, portant notamment sur 
les conditions de travail dans les Ehpad, des 
ATSEM, risques chimiques, risques routiers, la 
pénibilité, les protections contre les fumées… 
Dans cette démarche, les instances représen-
tatives du personnel et les syndicats ont toute 
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DOSSIER 13
Communiqué CGT
200 euros pour les retraité·e·s
les plus fragiles fi nancièrement
Bataille gagnante des administrateur·rice·s
au Conseil d’administration de la CNRACL

Les tutelles du Budget et de 
la Sécurité sociale se sont 
opposées à une délibération 
qui permettait l’augmenta-
tion du barème pour accéder 
aux aides du Fonds d’Action 
Sociale qui sont dédiées aux 
retraité·e·s.
La ténacité et les propo-
sitions des administra-
teur·rice·s CGT ont permis 
d’adopter une nouvelle déli-
bération concernant le Fonds 
d’Action Sociale au conseil 
d’administration extraordi-
naire réuni le 4 novembre.
Cette délibération prévoit 
une augmentation de 
200 euros du quota des aides 
fi xé depuis 3 ans à 1 850 eu-
ros. Ce quota passe ainsi à 
2 050 euros à partir du 1er

janvier 2021.
Concrètement, l’augmen-
tation du quota se traduira 
par une augmentation de 

200 euros pour l’aide énergie 
et passera donc de 560 euros 
à 760 euros pour aider les 
retraité·e·s dont le Revenu 
Fiscal de Référence est 
inférieur ou égal à 13 800 € 
pour une personne seule et à 
20 700 € pour un couple.
Cette délibération permet-
tra à 37 500 retraité·e·s de 
bénéfi cier d’une aide énergie 
à 760 euros au lieu des 15 000 
retraité·e·s initialement 
prévu·e·s. Deux cents euros 
supplémentaires pour 
aider les retraités les plus 
fragiles fi nancièrement à 
régler leurs factures d’éner-
gie, ce qu’ils apprécieront 
sans aucun doute.
Le CA décide de reconduire 
les aides expérimentales 
mobilité durable, transition 
énergétique et énergies 
renouvelables « aides vertes » 
pour l’année 2021 pour un 

montant de 5,1 millions 
d’euros. Pour rappel, ces 
5 millions d’euros sont 
issus de la bataille menée 
en 2019 par les adminis-
trateur·rice·s pour utiliser 
le reliquat de budget des 
années N-1.
La communication de la 
CNRACL auprès des bénéfi -
ciaires du FAS sera effec-
tive dès le mois de janvier 
(catalogue d’action sociale, 
site CNRACL/FAS à la ru-
brique « mes aides » et aussi 
courrier directement envoyé 
aux retraité·e·s qui peuvent 
accéder aux aides).
Nous demandons à tous 
nos syndicats d’informer 
les retraité·e·s pour faire 
connaître ces mesures ob-
tenues grâce à la CGT !
Montreuil,
le 17 novembre 2021

leur place puisque cela est lié à la santé tout 
au long de la carrière. Il ne faut pas laisser aux 
seuls employeurs la gestion de la santé des 
un·e·s et des autres.
Pour faire fonctionner notre caisse de retraites, 
le CA est composé de 16 élu·e·s titulaires à 
parité égale entre les employeurs territoriaux, 
hospitaliers et les représentants des agent·e·s. 
La CGT est la première organisation syndicale 
avec 4 élu·e·s.
Le président du CSFPT(1) et celui du
CSFPH (2) assistent aux séances du CA.
Les ministères du Budget et de la Sécurité 
sociale assistent également aux séances et 
ont un droit de veto sur toute délibération 
prise, ce qui d’ailleurs pose beaucoup de 
problèmes au CA.

 Tu es donc candidat sortant à ces élec-
tions, as-tu reçu des formations lors de ton 
précédent mandat ?
Chaque administrateur·rice reçoit une forma-
tion et des informations sur le fonctionnement 
de la CNRACL par la Caisse des dépôts et de 
consignation qui est gestionnaire de celle-
ci. Pour autant, la formation de terrain avec 
les précédent·e·s administrateur·rice·s, les 
rencontres avec nos Fédérations CGT Services 

publics et Santé Action sociale sont indispen-
sables, tout comme celles avec les différents 
collectifs de chaque fédération. Bien évidem-
ment, un·e administrateur·rice ne doit pas 
être isolé·e dans la structure syndicale. Il nous 
faut donc la formation générale dispensée 
par la CGT et les groupes de formateur·rice·s 
puisque le regroupement avec les autres ré-
gimes de retraite au niveau confédéral permet 
des formations pour défendre nos Caisses de 
retraites et surtout le régime de retraite par 
répartition.

C E C I  N ’ E S T  P A S  U N  B U L L E T I N  D E  V O T E

ÉLECTIONS CNRACL 1er AU 15 MARS 2021
CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES

CNRACL : NOTRE CAISSE DE RETRAITES 
NOUS APPARTIENT ET NOUS PROTÈGE

c’est assurer l’avenir de notre système
de retraites solidaire par répartition 

Créée par l’ordonnance 45-993 du 17 mai 1945, la Caisse Natio-
nale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) 
couvre les risques «vieillesse » et « invalidité » des fonctionnaires 
territoriaux et hospitaliers. Ce régime fonctionne selon le principe de 
la répartition : les cotisations des actifs fonctionnaires hospitaliers 
et territoriaux (dont les contributions des employeurs) assurent le 
paiement des pensions. C’est donc un système intergénérationnel 
solidaire avec des prestations définies. Tout le contraire de ce qui 
est contenu dans la réforme portée par le président Macron avec un 
système de retraite par points pour diminuer le montant des pensions 
au fil des années.

c'est refuser la réforme régressive
des retraites et la liquidation

de la Fonction publique
Le projet défendu par le gouvernement impose une règle «budgétaire» : 
les dépenses consacrées aux retraites seraient plafonnées à 14 % 
du PIB, pour ne pas toucher aux finances des très riches ! Dans les 

prochaines années, la part des retraité.e.s dans la population va 
augmenter et, sous pression du grand patronat, le gouvernement 
choisit la baisse des pensions et le recul de l’âge de départ à la re-
traite aux dépens de l’emploi des jeunes. La référence ne serait plus 
la rémunération des 6 derniers mois, mais celle de l’ensemble de la 
carrière : les pensions perdraient environ 15 à 25 %! Le statut de la 
Fonction publique et la CNRACL sont donc intrinsèquement liés : c’est 
aussi un des enjeux de ce projet d’accélérer la privatisation d’une 
grande partie de la Fonction publique.
Bien au contraire, pour assurer le financement des retraites il faut : 
augmenter les cotisations en augmentant la valeur du point d’indice, 
intégrer les primes dans le traitement indiciaire, titulariser les précaires 
pour augmenter l’emploi statutaire afin d’assurer l’accès à tous et 
toutes à des services publics de qualité.  

c’est exiger la revalorisation 
de nos pensions 

Percevoir une retraite décente, cela passe par une rémunération dé-
cente : augmenter le point d’indice des fonctionnaires, reconnaître les 
qualifications, assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et 
les hommes. La CGT porte la proposition de remettre immédiate-
ment en place la péréquation traitement/retraite supprimée par la 
loi Fillon de 2003 : à chaque augmentation du point d’indice et du 
traitement des actifs, la pension des retraité.e.s doit être augmentée. 
La CSG doit-être supprimée. Le «minimum garanti », c’est-à-dire la 
retraite minimum perçue, doit être porté immédiatement au niveau 
du SMIC.

c’est maintenir et regagner le droit au 
départ anticipé à la retraite en catégorie 

active ou insalubre 
Pour garantir une espérance de vie en bonne santé pour toutes et tous, 
il faut classer en catégorie active tous les métiers pénibles et insalubres. 

c'est maintenir une action sociale pour 
les retraité.e.s

Dans la réforme Macron, l’action sociale disparaît de fait, puisqu’aucun 
financement solidaire n’est prévu. Les aides du Fonds d’Action
Sociale (FAS) apportent un plus aux retraité.e.s les plus démuni.e.s : 
aide pour l’énergie, la santé, l’adaptation et/ou l’amélioration de l’habitat,  
aide au handicap, secours exceptionnel… 
Au Conseil d’Administration de la CNRACL, les élu.e.s CGT sont 
les seul.e.s à avoir :
• systématiquement exigé la hausse des plafonds de ressources 
• mené la bataille afin de ne pas voir diminuer le budget alloué au FAS 
• demandé une information écrite individuelle sur les aides possibles
• fait des propositions pour contourner les blocages et véto 
du gouvernement
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Voter CGT

-
: augmenter le point d’indice des fonctionnaires, reconnaître les 

qualifications, assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et 

de la Fonction publique
Le projet défendu par le gouvernement impose une règle «budgétaire» : 
les dépenses consacrées aux retraites seraient plafonnées à 14 % 
du PIB, pour ne pas toucher aux finances des très riches

de nos pensions 
Percevoir une retraite décente, cela passe par une rémunération dé

Modalités de vote
Deux formes possibles

du 1er au 15 mars 2021 :
• Par voie électronique avec les codes reçus dans le 

matériel de vote.

• Par correspondance, le cachet de la Poste faisant foi.

1. Aldo PITARRESI Adjoint technique - Occitanie (09)

2. Cécile MARCHAND Infi rmière - Ile de France (75)

3. Ludovic DEGRAEVE Pompier - Provence Alpes Cote d'Azur (84)

4. Malika BELARBI Aide-Soignante - Ile de France (92)

5. Sophie GALLIENNE Adjointe d'animation - Pays de Loire (53)

6. Philippe PERETTI Infi rmier - Occitanie (34)

7. Frédéric AUBISSE Égoutier - Ile de France (75)

8. Maryvonne QUESSEVEUR Aide-soignante - Ile de France (92)

9. Christine PERNOT Adjointe administrative - Auvergne-Rhône-Alpes (69)

10. Eric COUQ Pupitreur - Hauts de France (60)

11. Daniel GROMAT Technicien - Martinique (972)

12. Sandrine BARRAUD Adjointe administrative - Nouvelle Aquitaine (16)

13. Philippe GARCIA Brigadier chef - Auvergne-Rhône-Alpes (69)

14. Madeleine BELLE Infi rmière - Ile de France (75)

15. Armelle LE PRINCE Animatrice - Bretagne (22)

16. Jérôme JUIGNET ASHQ - Provence-Alpes-Côte d’Azur (83)

17. Didier LOUVET Attaché - Hauts de France (59)

18. Nathalie LOINSARD Infi rmière - Bretagne (35)

19. Christelle GAVELLE Adjointe administrative - Hauts de France (59)

20. Bruno NIES Technicien Hospitalier - Auvergne-Rhône-Alpes (63)

21. Mickaël RAMEZ Agent de maîtrise - Hauts de France (62)

22. Isabelle BOSSEMAN Éducatrice spécialisée - Hauts de France (59)

23. Didier DAMOUR Adjoint administratif - La réunion (974)

24. Jean ESCARTIN Infi rmier - Occitanie (31)

Pour les retraité.e.s
1. Michèle BEN AZOUZ Sage-Femme - Hauts de France (59)

2. Claude BARRÉ Pompier - Bretagne (29)

3. Marie-Claude BEVIERRE Educatrice de jeunes enfants - Ile de France (95)

4. Dominique LAHBIB Infi rmière - Centre-Val de Loire (45)

5. Jean-Bruno BOUERI  Pompier - Provence-Alpes-Côte d’Azur (83)

6. Danielle CECCALDI Infi rmière - Provence-Alpes-Côte d’Azur (13)

7. Sabine Rosy TROMPETTE ATSEM - Martinique (972)

8. Nadine PRIGENT Infi rmière - Pays de Loire (44)

LES CANDIDAT.E.S PRÉSENTÉ.E.S PAR LA CGT

Pour les actif.ve.s

Vos administrateur.rice.s CGT sont porteur.euse.s de vos seuls intérêts et s’engagent à défendre vos revendications. 

Notre liste est composée de militant.e.s actif.ve.s et retraité.e.s issu.e.s de diff érents territoires, de secteurs sociaux 

professionnels divers, de toutes les catégories, de toutes les fi lières.
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CNRACL : NOTRE CAISSE

DE RETRAITES NOUS APPARTIENT

ET NOUS PROTÈGE

Voter CGT c’est aussi conserver et revendiquer une 

meilleure application de la réglementation 

relative à l’invalidité

Il est constaté une augmentation régulière et continue des départs en 

invalidité (entre 2009 et 2017 +38 %), due à la détérioration des condi-

tions de travail, mais aussi au relèvement de l’âge d’ouverture des droits 

intégré dans les différentes réformes de retraite. Avant une mise à la 

retraite pour invalidité, l’agent.e doit bénéficier de tous ses droits sta-

tutaires. Toute mesure tendant au reclassement d’un.e agent.e doit être 

recherchée par son employeur.

L’avenir de nos retraites est un enjeu trop important 

pour se réfugier dans l’abstention ou le vote inutile

Une participation importante garantira une meilleure défense des 

revendications des affilié.e.s  de la CNRACL. C’est un des rares 

régimes de la Sécurité sociale dont les membres du Conseil d’admi-

nistration sont élu.e.s tous les 6 ans. Cette élection qui se fait encore 

au suffrage universel direct apporte bien une légitimité aux élu.e.s, 

nécessaire, indispensable.

Le droit de voter pour ses représentant.e.s à la caisse de retraites 

n’est pas acquis à vie. Défendre ce droit démocratique, c’est d’en 

user ! Chaque voix comptera ! 

●   améliorer et consolider notre régime de retraite par répartition 

à prestations définies

●  assurer un droit effectif au départ à partir de 60 ans sans 

décote, en intégrant à partir de 18 ans toutes les périodes 

d’études, de chômage

●  garantir à chacun.e une retraite d’au moins 75 % de son 

dernier salaire avec un minimum qui ne soit pas en dessous du 

SMIC et une pension de réversion de 75 % de la pension du.de la 

conjoint.e décédé.e

●  augmenter les traitements de tou.te.s les fonctionnaires (point 

d’indice), reconnaitre les qualifications, instaurer l’égalité sala-

riale entre les femmes et les hommes

●  assurer la péréquation traitement/retraite en réindexant les 

retraites sur les salaires

●  reconnaître la pénibilité et l’insalubrité par un départ anticipé à 

la retraite en catégorie active ou insalubre

●  assurer le suivi médical post-professionnel

●  garantir un budget du FAS (Fonds d’Action Sociale) permet-

tant de répondre aux besoins des retraité.e.s

●  assurer les moyens du financement de notre régime de 

retraites : développer l’emploi statutaire public, modifier la 

répartition des richesses en faveur du travail

●  renforcer le Statut Général de la Fonction Publique pour

garantir aux usager.ère.s un service public neutre et impartial

Voter CGT c’est voter pour : 

POUR EN
SAVOIR PLUS
SUR LES
ÉLECTIONS
www.cgtservicespub

lics.fr

Le droit de voter pour ses représentant.e.s à la caisse de retraites 

n’est pas acquis à vie. Défendre ce droit démocratique, c’est d’en 

la retraite en catégorie active ou insalubre

●  assurer le suivi médical post-professionnel

●  garantir un budget du FAS (Fonds d’Action Sociale) permet-

tant de répondre aux besoins des retraité.e.s

assurer les moyens du financement de notre régime de 

retraites : développer l’emploi statutaire public, modifier la 

répartition des richesses en faveur du travail

renforcer le Statut Général de la Fonction Publique pour

garantir aux usager.ère.s un service public neutre et impartialModalités de vote
Deux formes possibles

du 1er au 15 mars 2021 :
• Par voie électronique

matériel de vote.

• Par correspondance

1. 
2. 
3. 

LES CANDIDAT
Pour les actif.ve.s

Vos administrateur.rice.s CGT sont porteur.euse.s de vos seuls intérêts et s’engagent à défendre vos revendications. 

Notre liste est composée de militant.e.s actif.ve.s et retraité.e.s issu.e.s de diff érents territoires, de secteurs sociaux 

professionnels divers, de toutes les catégories, de toutes les fi lières.

au suffrage universel direct apporte bien une légitimité aux élu.e.s, 

nécessaire, indispensable.

Le droit de voter pour ses représentant.e.s à la caisse de retraites 

n’est pas acquis à vie. Défendre ce droit démocratique, c’est d’en 

user ! Chaque voix comptera ! 

C E C I  N ’ E S T  P A S  U N  B U L L E T I N  D E  V O T E

ÉLECTIONS CNRACL 1er AU 15 MARS 2021

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES

CNRACL : NOTRE CAISSE DE RETRAITES 
NOUS APPARTIENT ET NOUS PROTÈGE

c’est assurer l’avenir de notre système

de retraites solidaire par répartition 

Créée par l’ordonnance 45-993 du 17 mai 1945, la Caisse Natio-

nale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) 

couvre les risques «vieillesse » et « invalidité » des fonctionnaires 

territoriaux et hospitaliers. Ce régime fonctionne selon le principe de 

la répartition : les cotisations des actifs fonctionnaires hospitaliers 

et territoriaux (dont les contributions des employeurs) assurent le 

paiement des pensions. C’est donc un système intergénérationnel 

solidaire avec des prestations définies. Tout le contraire de ce qui 

est contenu dans la réforme portée par le président Macron avec un 

système de retraite par points pour diminuer le montant des pensions 

au fil des années.

c'est refuser la réforme régressive
des retraites et la liquidation

de la Fonction publiqueLe projet défendu par le gouvernement impose une règle «budgétaire» : 

les dépenses consacrées aux retraites seraient plafonnées à 14 % 

du PIB, pour ne pas toucher aux finances des très riches ! Dans les 

prochaines années, la part des retraité.e.s dans la population va 

augmenter et, sous pression du grand patronat, le gouvernement 

choisit la baisse des pensions et le recul de l’âge de départ à la re-

traite aux dépens de l’emploi des jeunes. La référence ne serait plus 

la rémunération des 6 derniers mois, mais celle de l’ensemble de la 

carrière : les pensions perdraient environ 15 à 25 %! Le statut de la 

Fonction publique et la CNRACL sont donc intrinsèquement liés : c’est 

aussi un des enjeux de ce projet d’accélérer la privatisation d’une 

grande partie de la Fonction publique.
Bien au contraire, pour assurer le financement des retraites il faut : 

augmenter les cotisations en augmentant la valeur du point d’indice, 

intégrer les primes dans le traitement indiciaire, titulariser les précaires 

pour augmenter l’emploi statutaire afin d’assurer l’accès à tous et 

toutes à des services publics de qualité.  
c’est exiger la revalorisation 
de nos pensions 

Percevoir une retraite décente, cela passe par une rémunération dé-

cente : augmenter le point d’indice des fonctionnaires, reconnaître les 

qualifications, assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et 

les hommes. La CGT porte la proposition de remettre immédiate-

ment en place la péréquation traitement/retraite supprimée par la 

loi Fillon de 2003 : à chaque augmentation du point d’indice et du 

traitement des actifs, la pension des retraité.e.s doit être augmentée. 

La CSG doit-être supprimée. Le «minimum garanti », c’est-à-dire la 

retraite minimum perçue, doit être porté immédiatement au niveau 

du SMIC.

c’est maintenir et regagner le droit au 

départ anticipé à la retraite en catégorie 

active ou insalubre Pour garantir une espérance de vie en bonne santé pour toutes et tous, 

il faut classer en catégorie active tous les métiers pénibles et insalubres. 
c'est maintenir une action sociale pour 

les retraité.e.s
Dans la réforme Macron, l’action sociale disparaît de fait, puisqu’aucun 

financement solidaire n’est prévu. Les aides du Fonds d’Action

Sociale (FAS) apportent un plus aux retraité.e.s les plus démuni.e.s : 

aide pour l’énergie, la santé, l’adaptation et/ou l’amélioration de l’habitat,  

aide au handicap, secours exceptionnel… 

Au Conseil d’Administration de la CNRACL, les élu.e.s CGT sont 

les seul.e.s à avoir :• systématiquement exigé la hausse des plafonds de ressources 

• mené la bataille afin de ne pas voir diminuer le budget alloué au FAS 

• demandé une information écrite individuelle sur les aides possibles

• fait des propositions pour contourner les blocages et véto 

du gouvernement   
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Voter CGT

choisit la baisse des pensions et le recul de l’âge de départ à la re-

traite aux dépens de l’emploi des jeunes. La référence ne serait plus 

la rémunération des 6 derniers mois, mais celle de l’ensemble de la 

: les pensions perdraient environ 15 à 25 %! Le statut de la 

Fonction publique et la CNRACL sont donc intrinsèquement liés : c’est 

aussi un des enjeux de ce projet d’accélérer la privatisation d’une 

grande partie de la Fonction publique.
Bien au contraire, pour assurer le financement des retraites il faut : 

augmenter les cotisations en augmentant la valeur du point d’indice, 

intégrer les primes dans le traitement indiciaire, titulariser les précaires 

pour augmenter l’emploi statutaire afin d’assurer l’accès à tous et 

toutes à des services publics de qualité.  
c’est exiger la revalorisation 

Percevoir une retraite décente, cela passe par une rémunération dé-

: augmenter le point d’indice des fonctionnaires, reconnaître les 

qualifications, assurer l’égalité de rémunération entre les femmes et 

La CGT porte la proposition de remettre immédiate-

ment en place la péréquation traitement/retraite supprimée par la 

: à chaque augmentation du point d’indice et du 

traitement des actifs, la pension des retraité.e.s doit être augmentée. », c’est-à-dire la 

retraite minimum perçue, doit être porté immédiatement au niveau 

3. 
4. 

: les cotisations des actifs fonctionnaires hospitaliers 

et territoriaux (dont les contributions des employeurs) assurent le 

paiement des pensions. C’est donc un système intergénérationnel 

solidaire avec des prestations définies. Tout le contraire de ce qui 

est contenu dans la réforme portée par le président Macron avec un 

système de retraite par points pour diminuer le montant des pensions 

au fil des années.

c'est refuser la réforme régressive
des retraites 

de la Fonction publiqueLe projet défendu par le gouvernement impose une règle «

les dépenses consacrées aux retraites seraient plafonnées à 14

du PIB, pour ne pas toucher aux finances des très riches

la rémunération des 6 derniers mois, mais celle de l’ensemble de la 

carrière : les pensions perdraient environ 15 à 25

Fonction publique et la CNRACL sont donc intrinsèquement liés

aussi un des enjeux de ce projet d’accélérer la privatisation d’une Voter CGT

gimes de retraite au niveau confédéral permet 

L’avenir de nos retraites est un enjeu trop important 

pour se réfugier dans l’abstention ou le vote inutile

Une participation importante garantira une meilleure défense des 

revendications des affilié.e.s de la CNRACL. C’est un des rares 

régimes de la Sécurité sociale dont les membres du Conseil d’ad-

ministration sont élu.e.s tous les six ans. Cette élection, qui se fait 

encore au suffrage universel direct, apporte bien une légitimité aux 

élu.e.s, nécessaire, indispensable.

Le droit de voter pour ses représentant.e.s à la caisse de retraites 

n’est pas acquis à vie. Défendre ce droit démocratique, c’est d’en 

user ! Chaque voix comptera ! 

●   améliorer et consolider notre régime de retraite par répartition à 

prestations définies

●  assurer un droit effectif au départ à partir de 60 ans sans dé-

cote, en intégrant à partir de 18 ans toutes les périodes d’études, 

de chômage

●  garantir à chacun.e une retraite d’au moins 75 % de son dernier 

salaire avec un minimum qui ne soit pas en dessous du SMIC et 

une pension de réversion de 75 % de la pension du.de la conjoint.e 

décédé.e

●  augmenter les traitements de tou.te.s les fonctionnaires (point 

d’indice), reconnaitre les qualifications, instaurer l’égalité salariale 

entre les femmes et les hommes

●  assurer la péréquation traitement/retraite en réindexant les 

retraites sur les salaires

●  reconnaître la pénibilité et l’insalubrité par un départ anticipé à 

la retraite en catégorie active ou insalubre

●  assurer le suivi médical post-professionnel

●  garantir un budget du FAS (Fonds d’Action Sociale) permettant 

de répondre aux besoins des retraité.e.s

●  assurer les moyens du financement de notre régime de re-

traites : développer l’emploi statutaire public, modifier la réparti-

tion des richesses en faveur du travail

●  renforcer le Statut Général de la Fonction Publique pour

garantir aux usager.ère.s un service public neutre et impartial

Modalités de vote sous deux formes possibles

du 1er  au 15 mars 2021 

•  Par voie électronique avec les codes reçus dans le matériel de vote.

•  Par correspondance le cachet de la Poste faisant foi.

Voter CGT c’est voter pour : 

Vos administrateur.rices CGT sont porteur.euse.s de vos 

seuls intérêts et s’engagent à défendre vos revendications. 

Notre liste est composée de militant.e.s retraité.e.s et

actif.ve.s issu.e.s de différents territoires, de secteurs

sociaux professionnels divers, de toutes les catégories, de 

toutes les fi lières.

1. 
Aldo PITARRESI Adjoint technique - Occitanie (09)

2. Cécile MARCHAND Infi rmière - Ile de France (75)

3. Ludovic DEGRAEVE Pompier - Provence Alpes Cote d'Azur (84)

4. Malika BELARBI Aide-Soignante - Ile de France (92)

5. Sophie GALLIENNE Adjointe d'animation - Pays de Loire (53)

6. Philippe PERETTI Infi rmier - Occitanie (34)

7. Frédéric AUBISSE Égoutier - Ile de France (75)

LES CANDIDAT. E. S PRÉSENTÉ. E. S PAR LA CGT

1. 
Michèle BEN AZOUZ Sage-Femme - Hauts de France (59)

2. Claude BARRÉ Pompier - Bretagne (29)

3. Marie-Claude BEVIERRE Educatrice de jeunes enfants - Ile de France (95)

4. Dominique LAHBIB Infi rmière - Centre-Val de Loire (45)

5. Jean-Bruno BOUERI  Pompier - Provence-Alpes-Côte d’Azur (83)

6. Danielle CECCALDI Infi rmière - Provence-Alpes-Côte d’Azur (13)

7. Sabine Rosy TROMPETTE ATSEM - Martinique (972)

8. Nadine PRIGENT Infi rmière - Pays de Loire (44)

Pour les actif.ve.s

Pour les retraité.e.s

8. Maryvonne QUESSEVEUR Aide-soignante - Ile de France (92)

9. Christine PERNOT Adjointe administrative - Auvergne-Rhône-Alpes (69)

10. Eric COUQ Pupitreur - Hauts de France (60)

11. 
Daniel GROMAT Technicien - Martinique (972)

12. Sandrine BARRAUD Adjointe administrative - Nouvelle Aquitaine (16)

13. Philippe GARCIA Brigadier chef - Auvergne-Rhône-Alpes (69)

14. Madeleine BELLE Infi rmière - Ile de France (75)

15. Armelle LE PRINCE Animatrice - Bretagne (22)

16. Jérôme JUIGNET ASHQ - Provence-Alpes-Côte d’Azur (83)

17. Didier LOUVETAttaché - Hauts de France (59)

18. Nathalie LOINSARD Infi rmière - Bretagne (35)

19. Christelle GAVELLE Adjointe administrative - Hauts de France (59)

20. Bruno NIES Technicien Hospitalier - Auvergne-Rhône-Alpes (63)

21. Mickaël RAMEZ Agent de maîtrise - Hauts de France (62)

22. Isabelle BOSSEMAN Éducatrice spécialisée - Hauts de France (59)

23. Didier DAMOUR Adjoint administratif - La réunion (974)

24. Jean ESCARTIN Infi rmier- Occitanie (31)
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Adjoint technique - Occitanie (09)

Infi rmière - Ile de France (75)

Pompier - Provence Alpes Cote d'Azur (84)

Pompier - Provence Alpes Cote d'Azur (84)

Pompier

Soignante - Ile de France (92)

Adjointe d'animation - Pays de Loire (53)

Infi rmier - Occitanie (34)

Infi rmier - Occitanie (34)

Infi rmier

Égoutier - Ile de France (75)

Égoutier - Ile de France (75)

Égoutier

- Provence-Alpes-Côte d’Azur (83)

 - Provence-Alpes-Côte d’Azur (13)

- Martinique (972)

 - Pays de Loire (44)

16. 

17. Didier LOUVET

18. Nathalie LOINSARD Infi rmière

19. Christelle GAVELLE Adjointe administrative 

20. Bruno NIES Technicien Hospitalier - Auvergne-Rhône-Alpes (63)

21. Mickaël RAMEZ Agent de maîtrise - Hauts de France (62)

22. Isabelle BOSSEMAN Éducatrice spécialisée - Hauts de France (59)

23. Didier DAMOUR Adjoint administratif - La réunion (974)

24. Jean ESCARTIN Infi rmier- Occitanie (31)
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DOSSIER14

 Le gouvernement attaque les systèmes 
de retraites de toutes parts depuis des 
années et Macron tente de mettre à plat 
la retraite en France, peux-tu nous dire, 
en général et dans un tel contexte, le rôle 
d’un·e administrateur·rice CNRACL CGT ?
On sait très bien que la réforme proposée par 
Macron sera un grave recul social. Au-delà 
de la défense du statut et donc de notre 
Caisse de retraites, la CNRACL, cette réforme 
imposera la mort du système de retraite à 
prestations défi nies pour instaurer un régime 
à points individualisant la retraite, il ne sera 
donc plus possible de connaitre le montant de 
sa pension avant l’année de départ.
De plus, le système par points supprime toute 
solidarité, ce qui posera la question du fi nan-
cement de l’action sociale et donc condition-
nera son existence.
Nous intervenons pour la défense de notre 
Caisse de retraites, cela passe par la nécessité 
évidente de recruter des fonctionnaires territo-
riaux·ales et hospitalier·ère·s, de les titulariser 
et cesser de recruter des contractuel.le.s qui 
n’ont aucune garantie de leur emploi, sinon à 
penser que peut-être un jour ils auront un em-
ploi de titulaire dans ces fonctions publiques.
L’exonération des cotisations sur les heures 
supplémentaires, sur les primes confi ées au 
régime additionnel de la fonction publique ter-
ritoriale sont autant de mesures qui participent 
au défi cit de la CNRACL, nous le dénonçons, 
mais cela ne suffi t pas.
La compensation que la CNRACL verse depuis 
des décennies aux régimes défi citaires fait éga-
lement que les budgets excédentaires ont été, 
au fi l des années, dépouillés et aujourd’hui les 
réserves s’amenuisent, ce qui pose de grands 
problèmes.

 Récemment, vous avez obtenu une 
avancée concernant le FAS (Fonds d’Action 
Sociale), peux-tu nous en parler ?
Il faut quand même bien souligner que la CGT 
a réussi à obtenir plusieurs avancées, malgré 
de nombreux veto des ministères du Budget 
et de la Sécurité sociale. Nous avons quand 
même réussi à obtenir, pour les retraité·e·s, 
la prise en compte, pour les aides, du revenu 
fi scal de référence, ce qui a permis à 5000 
retraité·e·s de plus d’accéder aux aides (voir le 
communiqué en page précédente).
Les pensionné·e·s en retraite pour invalidité 
bénéfi cient aujourd’hui de l’aide-ménagère, 
quels que soient leur âge et le taux de leur 

invalidité. Auparavant, il fallait avoir plus de 
60 ans et un taux d’invalidité supérieur à 80 %. 
C’est donc une grande avancée pour ces pen-
sionné·e·s en retraite pour invalidité.
Il y a également eu le report des excédents du 
FAS de 15 millions d’euros qui permet depuis 
2 ans d’avoir des aides expérimentales pour 
réaliser des économies d’énergie. Mais sur ce 
chapitre-là également les tutelles ont été très 
pointilleuses pour accepter le report de ces 
excédents.

 Pourquoi voter et faire voter CGT aux 
toutes prochaines élections ?
Avant tout pour défendre notre Caisse de 
retraites qui n’est pas seulement une Caisse 
de retraites puisqu’elle permet le versement 
des pensions, mais aussi la prise en compte de 
l’invalidité, les questions de la réglementation 
pour les actif·ve·s. Il y a énormément de pro-
blèmes au niveau de la réglementation (santé 
au travail, accidents de service, maladies pro-
fessionnelles, réparation de celles-ci, invalidité 
et aménagement des postes de travail). 
Trop d’agent·e·s sont mis aujourd’hui en 
retraite d’offi ce alors qu’un reclassement 
serait possible. Et beaucoup d’employeurs 
s’autorisent, par le biais d’experts et de 
visites médicales, à mettre les agent·e·s en 
retraite d’offi ce avec un minimum vieillesse 
qui ne leur permet pas de vivre décemment.

Donc, notre Caisse de retraites et les admi-
nistrateur·rice·s CGT s’attachent à voir ces 
problématiques importantes sur la situation 
des agent·e·s.
Pour les pensionné·e·s, le FAS doit être 
amélioré. Il faut savoir que depuis 2018 le 
montant des aides n’a pas été augmenté, car 
la convention d’objectifs et de gestion impose 
un budget identique depuis 4 années.
La grande préoccupation, c’est vraiment la 
prise en compte par les retraité·e·s et les ac-
tif·ve·s de l’intérêt général de cette Caisse de 
retraites. Il faut contrer la loi Macron et avoir 
une force pour l’intérêt général afi n d’imposer 
une loi retraite qui répond aux besoins de la 
population, des fonctionnaires et non pas aux 
injonctions du « tout argent ».
Donc, voter CGT aux élections CNRACL, c’est 
défendre avant tout le régime de retraite par 
répartition à prestations défi nies, mais c’est 
défendre également, pour les actif·ve·s, les 
questions de santé au travail et les nom-
breuses réglementations de plus en plus com-
plexes. Les tutelles (ministère du Budget et 
de la Sécurité sociale) ne participent plus aux 
différentes commissions, hormis à la commis-
sion du budget qui est la seule commission qui 
les intéresse, le reste ils n’en ont que faire !
Des questions de réglementation n’ont pas 
de réponse. Le gouvernement ne répond pas, 
malgré leurs promesses, cela pose problème.
Un taux d’abstention élevé est un grand 
danger pour l’avenir de notre Caisse. En 
cette période diffi cile sur les questions 
de retraite et choix de société, si les 
électeur·rice·s ne se prononcent pas sur 
le fonctionnement démocratique de leur 
caisse lors de ces élections, le gouverne-
ment pourra dire un jour : « vous êtes bien 
gentil·le·s, mais on va s’en passer »... 
Je rappelle que la CNRACL est une des 
seules caisses de retraites où les membres 
du CA ne sont pas désignés, mais élus.
(1) Conseil supérieur de la Fonction publique territoriale
(2) Conseil supérieur de la Fonction publique hospitalière
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UN COUP DE COMMUNICATION
POUR MASQUER
LA RESPONSABILITÉ
GOUVERNEMENTALE

L’initiative peut sembler louable. Mais 
l’est-elle ? Ne s’agit-il pas là d’un coup de 
communication alors qu’existe, depuis 
1983 dans le statut (Lois Le Pors), le prin-

cipe de la protection fonctionnelle dont 
bénéficient déjà environ 12 000 agent·e·s 
public·que·s (dont 50 % dépositaires de 
l’autorité publique) qui portent plainte 
chaque année ?
Ne s’agit-il pas d’une tentative de dé-
fausse quant aux responsabilités gouver-
nementales ?

UNE DÉFAUSSE
SUR LES CADRES PUBLICS

La ministre de la Transformation de la 
Fonction publique s’est livrée à une 
explication de texte de la circulaire sur les 
plateaux télé, les radios et dans la presse.
Pour elle, l’absence de protection des 
agents est de la responsabilité des cadres 

L’INSTRUMENTALISATION
D’UN CRIME ODIEUX !
UNE DÉFAUSSE DE RESPONSABILITÉS SUR LES CADRES
Le 16 octobre 2020, un crime atroce commis au nom de l’obscurantisme religieux frappait un 
enseignant en histoire, Samuel Paty, et à travers son être les principes fondamentaux des lois 
de la République : Liberté, égalité et fraternité.
Le 2 novembre 2020, soit quelques semaines après cet acte ignoble, une circulaire signée par 
4 ministres (le ministre de l’Intérieur, le garde des Sceaux, la ministre de la Transformation 
et de la Fonction publique et la ministre déléguée chargée de la citoyenneté) était publiée 
avec pour objectif « officiel » de renforcer la protection des agent·e·s public·que·s face aux 
attaques dont ils·elles font l’objet dans le cadre de leurs fonctions.

EXPRESSION UFICT16
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EXPRESSION UFICT 17

de la Fonction publique : « Beaucoup 
d’agents (…) se sentent seuls, consi-
dèrent que la hiérarchie ne se soucie 
pas toujours de leurs remontées, et 
renoncent à signaler les problèmes », 
Ajoutant : « Si vous avez signalé les faits, 
votre hiérarchie ne pourra plus minimiser. 
Si la hiérarchie ne soutient pas, il faudra 
qu’on prenne des mesures de sanctions ».
C’est là une rare attaque aussi directe 
contre l’ensemble de l’encadrement de la 
Fonction publique, une défiance déclarée 
à son égard et une remise en cause tant 
de son éthos que de son professionna-
lisme.

LES CADRES, NŒUD GORDIEN
DE LA CASSE DU STATUT
ET DES SERVICES PUBLICS

La désignation des cadres de la Fonction 
publique comme cause de l’absence 
réelle de protection des agent·e·s
public·que·s dans leurs missions face aux 
violences qu’ils peuvent subir renvoie à 
la place même qu’occupent ces cadres 
dans le mode de production du service 
public et l’organisation du travail.
Ce n’est d’ailleurs par un hasard si une 
contre-réforme de la formation de la 
« haute fonction publique » est en cours 
pour conduire à une acculturation totale 
et holistique au new management public 

et au lean management. Les cadres 
ont un rôle central de résistance et de 
contestation de la mise en œuvre de 
la pénurie budgétaire, de l’explosion 
programmée des collectifs de travail, de 
l’ubérisation de la Fonction publique et, 
au 1er janvier 2021, des lignes directrices 
de gestion RH.
C’est encore aux cadres qu’il reviendra 
au quotidien d’implémenter les mesures 
d’augmentation du temps de travail pour 
ramener celui-ci à 1607 heures.
En désignant les cadres, il s’agit non 
seulement de masquer les responsa-
bilités gouvernementales et celles des 
employeurs territoriaux, mais aussi de 
diviser la Fonction publique entre cadres 
et non-cadres pour mieux l’affaiblir.

LA RESPONSABILITÉ
GOUVERNEMENTALE ET CELLE
DES EMPLOYEURS
TERRITORIAUX

Ceci étant posé, revenons sur la respon-
sabilité gouvernementale et celle des 
employeurs territoriaux.
Si, aujourd’hui, les fonctionnaires perdent 
une grande partie de la protection dont 
ils jouissaient statutairement, c’est bien 
du fait de l’action gouvernementale 
avec l’assentiment du Medef territorial 
(la coordination des employeurs territo-
riaux).
La loi Dussopt dite de transformation 
de la Fonction publique exemplifie ce 
processus destructeur.
Elle organise une précarisation collective 
de la Fonction publique avec la généra-
lisation du recours au contrat, la rupture 
conventionnelle, les contrats de projets, 
le développement des temps non com-
plets pour le plus grand bénéfice des em-
ployeurs territoriaux désireux de baisser 
le coût de la main-d’œuvre territoriale.
Elle fait disparaitre des instances protec-
trices comme les Conseils de discipline 
de recours et les CHSCT (alors qu’une 
dégradation des conditions de travail est 
largement observée et reconnue).
Elle porte également atteinte au principe 
d’indépendance du fonctionnaire face au 
politique. La dégradation de la relation 
à l’usager·ère est due notamment à l’as-
phyxie budgétaire des services publics et 
au développement des inégalités écono-
miques et sociales.

LA PROTECTION
FONCTIONNELLE, UN DROIT
POUR TOUTES ET TOUS,
UN ENJEU SYNDICAL

La protection fonctionnelle n’est pas un 
jouet dont le gouvernement peut s’em-
parer pour se défausser sur les cadres ou 
faire un coup de communication pour 
masquer sa responsabilité.
A contrario, la protection fonctionnelle 
constitue un droit pour toutes et tous. 
Elle peut s’exercer contre un employeur 
territorial ne respectant pas ses obliga-
tions de protection.
Les cadres territoriaux·ales, engagé·e·s 
et responsables socialement, ont un rôle 
essentiel dans son déclenchement et sa 
mise en œuvre.
Elle constitue, au demeurant, un enjeu 
syndical réel puisqu’elle représente un 
outil de protection et d’assistance due 
par l’administration à son agent·e afin 
de le·la protéger et l’assister contre les 
attaques dont il·elle fait l’objet dans le 
cadre de ses fonctions ou en raison de 
ses fonctions.
Son champ d’application concerne tant 
les atteintes volontaires à l’intégrité de la 
personne, les violences, les agissements 
constitutifs de harcèlement, les menaces, 
les injures, les diffamations et les ou-
trages, qu’ils soient le fait de personnes 
étrangères au service (usager·ère·s, tiers) 
ou d’autres agent·e·s (collègue, supé-
rieur·e hiérarchique, subordonné·e...).
La Fédération CGT des Services 
publics, son UFICT, leurs syndicats 
doivent être la référence syndicale 
pour les agent·e·s et cadres territo-
riaux·ales dans l’exercice de ce droit 
constitutif du statut ; qui plus est dans 
un contexte de violences protéiformes 
et de dérives liberticides.
Il est enfin indispensable de modifier 
l’état du droit pour faciliter sa mise 
en œuvre, à travers l’instauration d’un 
principe d’automaticité dès lors que cer-
taines conditions sont réunies, face à des 
employeurs territoriaux qui font tout pour 
qu’elle ne puisse être effective.

2E VAGUE,
IL Y A URGENCE

À RÉUNIR LES CHSCT !

fédération
des services

publics

LES CHSCT NOUS DÉFENDENT - DÉFENDONS LES CHSCT
Non à l’application de la loi du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique !

www.cgtservicespublics.fr
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ACTIONS INTERNATIONALES
CONTRE LE VIRUS DE LA DETTE
ET LE DÉMANTÈLEMENT DES SERVICES PUBLICS
Consciente et concernée par les graves conséquences des crises sa-
nitaires, sociales et économiques engendrées par la pandémie de la 
Covid-19 sur des centaines de millions de personnes dans les pays 
du sud, notre Fédération CGT des Services publics travaille au sein 
de l’ISP (Internationale des services publics) et avec des syndicats du 
monde entier en faveur de l’annulation de la dette et des non-paie-
ments volontaires des pays du sud.

E
nsemble, nous luttons pour que 
les fi nancements additionnels 
qu’impose la période soient 
exempts de toute condition impo-

sant des privatisations, la dérégulation et la 
libéralisation des échanges et de l’écono-
mie. Avec l’Internationale des
Services publics, dans les pays du sud 
comme du nord, nous nous opposons radi-
calement à toute privatisation des services 
essentiels comme l’eau, l’énergie, l’éduca-
tion, la santé et les soins qui ne doivent pas 
devenir des sources de richesses suscep-
tibles d’être détournées vers le marché à 
but lucratif et au bénéfi ce des actionnaires.

L’EXEMPLE DE L’AFRIQUE
Déjà particulièrement étranglés par la 
dette, les pays d’Afrique subsaharienne, 
du fait de la pandémie, ont connu une 
forte précarisation des travailleur·euse·s, en 
particulier des secteurs privé et informel, 
qui ont perdu leurs moyens de subsistance 
en raison des mesures de confi nement, de 
rationnement et de la fermeture d’un grand 
nombre d’entreprises. À cela s’ajoute 
l’inexistence ou le faible niveau des pro-
tections sociales des travailleur·euse·s. Les 
taux de croissance du PIB prévus dans la 
plupart des pays du continent ont forte-
ment chuté, entraînant une dévalorisation 

importante des monnaies locales par 
rapport au dollar et accentuant ainsi encore 
plus le poids des dettes extérieures.
Déjà, avant la pandémie de Covid-19, les 
pays africains étaient confrontés à des 
crises de la dette. Leur dette extérieure, 
ayant déjà fortement augmenté ces der-
nières années, est passée d’environ 21 % 
à 36 % de la part du PIB total (chiffres du 
FMI, 2019). La dette intérieure a également 
augmenté de 14 à 19 % au cours de la 
même période. La dette totale moyenne 
est donc passée de 35 à 56 % du PIB.
Avant la crise sanitaire, les rembourse-
ments de la dette extérieure représentaient 
déjà en moyenne près de 15 % des recettes 
publiques. Aujourd’hui, la dette extérieure 
explose à nouveau avec des emprunts sup-
plémentaires aux Institutions Financières 
Internationales (IFI) pour faire face à la pan-
démie et permettre l’approvisionnement 
en produits essentiels, en particulier les EPI 
et les denrées alimentaires.

D’OÙ PROVIENT CE TYPE
DE DETTE ?

Si auparavant le FMI (Fonds Monétaire In-
ternational) et la Banque mondiale étaient 
les principaux créanciers, la composition de 
la dette publique a évolué rapidement en 
fonction des politiques de libéralisation de 

l’économie, passant de sources publiques 
offi cielles à des sources privées du marché 
et à de grandes entreprises qui contractent 
des dettes extérieures grâce à des garan-
ties souveraines (donc garanties par les 
États). Aujourd’hui, et dans la quasi-totalité 
des pays du continent, les services à la 
population tels que l’alimentation élec-
trique, l’eau, la gestion des déchets, etc. 
sont devenus des marchés à but lucratif et 
sont donc exclus des activités des entre-
prises d’État. De plus, le développement 
de politiques d’externalisation ou de mise 
en place de Partenariats Publics-Privés a 
provoqué l’endettement à un niveau sans 
précédent de grandes entreprises natio-
nales, souvent publiques.
La situation actuelle a mis en lumière les 
campagnes trompeuses de la majorité 
des gouvernements de la région qui ont 
dépeint, comme ailleurs, le secteur privé 
comme plus effi cace et plus performant. 
Ce credo libéral s’est révélé totalement 
faux aujourd’hui avec la pandémie qui 
a clairement démontré la capacité des 
travailleur·euse·s de la santé et des instal-
lations médicales publiques, quand elles 
sont maintenues et développées, à relever 
le défi  de contrôler la propagation et le 
taux de mortalité du virus.
L’ISP et ses syndicats membres intensi-
fi ent dans la région sa campagne pour le 
fi nancement et le renforcement du secteur 
public, garant d’égalité et de développe-
ment.
L’ISP travaille également à établir des 
alliances avec les organisations commu-
nautaires, les organisations de la société 
civile et toutes parties prenantes afi n de 
soutenir et renforcer cette initiative.
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À LIRE, À VOIR 19

La Fnac a mis une sélection de
500 livres gratuits à télécharger :
https://livre.fnac.com/n309183/Tous-les-
Ebooks-gratuits

LIEUX OU SPECTACLES CULTURELS À 
VISITER DEPUIS CHEZ VOUS :
L’Opéra National de Paris met en ligne 
gratuitement ses spectacles sur
https://lnkd.in/gwdGY8n

La Cinémathèque française propose 
ses 800 masterclass, essais & conférences 
en vidéo, 500 articles sur ses collections 
& ses programmations
https://lnkd.in/ghCcNKn

Le Forum des Images propose de 
visionner ses rencontres
 https://lnkd.in/gFbzp5q
10 musées en ligne à visiter depuis son 
canapé : https://lnkd.in/gV_S_Gq

Touchés par les problématiques 
sociales, économiques et environne-
mentales, les deux auteurs ont souhaité 
transmettre un message clair à toutes 
les générations : l’effondrement peut 
arriver plus vite que prévu.
Tout va bien, enfi n ça va aller
Eva Roussel et Bruno Isnardon
La relève et la peste
Bande dessinée
128 pages  - 23,00 € TTC

Durant ces années de Front populaire, 
de résistance au nazisme et de
Libération, les classes populaires sont
à la fois dans les salles et sur les
bobines de fi lms...
Postface de Philippe Martinez
L’écran rouge. Syndicalisme et ciné-
ma de Gabin à Belmondo
Tangui Perron - Éditions de l’Atelier
240 pages - 30,00 € TTC

Gagnerez-vous la guerre des classes ?

L’UNESCO fait un beau cadeau
à toute l’humanité !
L’UNESCO a eu la grande idée de 
donner accès gratuitement à la bi-
bliothèque numérique mondiale sur 
Internet.
Voici le lien : https://www.wdl.org/fr pour 
la France. Il rassemble des cartes, des 
textes, des photos, des enregistrements 

et des fi lms de tous les temps et explique 
les joyaux et les reliques culturelles de 
toutes les bibliothèques de la planète, 
disponibles en sept langues.
PROFITEZ-EN ET FAITES PROFITER 
VOTRE ENTOURAGE !

... et plusieurs liens qui intéresseront 
les amateurs de musée, d’opéra, de 
cinéma...

Mieux qu’un jeu de société, 
KAPITAL ! est le premier 
jeu de sociologie critique
Déconstruire, montrer que les 
inégalités sociales n’ont rien de 
naturel, mais sont le fruit d’une 
volonté politique mise en œuvre 
au profi t des plus riches... : pour 
espérer changer le monde, il 
faut avant tout le comprendre ! 
C’est l’objectif de ce jeu qui 
met les joueurs en situation de 
comprendre et d’expérimenter 
les rapports de classe au fi l d’un 
parcours de 82 cases.

Kapital ! 
Monique Pinçon-Charlot
Michel Pinçon-Étienne
Lécroart 

BONNES FÊTES DE FIN D’ANNÉE !



MACIF : MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET 
SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise 
régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4 rue de Pied de Fond 79000 Niort. Inscrite au registre des 
démarcheurs bancaires et financiers sous le n°2103371860HQ. Intermédiaire en opérations de banque pour 
le compte exclusif de Socram Banque.

partenariat@macif.fr

Militants - Adhérents

AP_SYNDICAT_CGT_2016_A4.indd   1 02/03/2016   11:05:54


